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• Burundi/Crise. Soutien
au facilitateur MkapaLes Nations unies etl'Union africaine ont réaf-firmé leur soutien au facili-tateur dans la criseburundaise, l'ancien prési-dent tanzanien BenjaminMkapa, pourtant désavouéen décembre par l'opposi-tion, qui l'accuse d'avoirpris parti pour le gouver-nement de Bujumbura.
• Madagascar/Accident.
47 morts sur une route
du centre-nordAu moins 47 personnessont mortes et 22 blesséesquand le camion qui lestransportait au retour d'unmariage a fait une sortie deroute, plongeant dans unfleuve, tôt samedi dans lecentre-nord de l'île de Ma-dagascar, a annoncé hier lagendarmerie malgache.
• RDCongo/Justice. Li-
berté provisoire pour
l'opposant Moni Della La justice congolaise a ac-cordé samedi à Kinshasa laliberté provisoire à l'oppo-sant Moïse Moni Della, ac-cusé d'être un desmeneurs des émeutes du19 et 20 septembre 2016contre le pouvoir en Répu-blique démocratique duCongo.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Elections.
Schulz lance la bataille
contre Merkel

Porté par des sondages en-courageants, le nouveauchef de file des sociaux-dé-mocrates allemands Mar-tin Schulz a lancé hier sacampagne électorale pourtenter de détrôner AngelaMerkel en promettant jus-tice sociale et fermetécontre la droite nationa-liste.
• Grande-Bretagne/Im-
migration. May trébuche
sur le décret de TrumpDeux jours après son of-fensive de charme à Wash-ington, la Premièreministre britannique The-resa May s'est résolue hierà dénoncer les restrictionsà l'immigration imposéespar le président américainDonald Trump, après avoirété vivement critiquéepour avoir d'abord refuséde le faire.
• Yémen/Terrorisme.
Première opération com-
mando américaine
contre Al-Qaïda sous
Trump Au moins 14 combattantsprésumés d'Al-Qaïda et unsoldat américain ont ététués hier dans la premièreopération commandomenée par les Etats-Unisau Yémen depuis l'arrivéeau pouvoir de DonaldTrump, selon l'armée amé-ricaine.

A travers le monde
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L'ancien ministre l'a em-
porté avec 58,65 % des
voix contre 41,35% à l'ex-
Premier ministre Manuel
Valls, selon des résultats
partiels publiés hier soir. 

DEFENSEUR d'une
"gauche totale", BenoîtHamon est devenu di-manche le champion socia-liste à la présidentielle enFrance en battant sansappel l'ex-Premier minis-tre Manuel Valls à la pri-maire de la gauche,nouveau rebondissement

dans une campagne pleined'imprévus.La désignation de ce politi-cien de carrière de 49 ans,jusque-là considérécomme un poids plume dela politique française, vientclore le tableau des princi-paux candidats au scrutind'avril-mai.Avec une participation enhausse, Benoit Hamon l'aemporté avec 58,65 % desvoix contre 41,35% à Ma-nuel Valls, selon les résul-tats partiels publiésdimanche par les organisa-teurs qui prévoient une
"évolution marginale".L'éviction de Manuel Vallsintervient dans une cam-pagne aux allures de jeu demassacre, après le renon-

cement surprise du prési-dent socialiste FrançoisHollande et l'éliminationsèche de son prédécesseurà l'Elysée, Nicolas Sarkozy
– lui-même éjecté par sonancien Premier ministreFrançois Fillon.Jusqu'à présent, les son-dages annoncent un duel

entre la droite et l'ex-trême-droite au secondtour. Mais les récentes dif-ficultés de M. Fillon – em-pêtré dans un scandale deprésumés emplois fictifsvisant son épouse Pene-lope – ont eu un impact né-gatif dans l'opinionpublique et pourraientchanger la donne (lire-ci-dessous).C'est dans ce contexte decampagne riche en sur-prises que Benoît Hamonveut faire mentir le scéna-rio de la défaite.
"En vérité la victoire est là,
à portée de main, à condi-
tion que nous propulsions
(...) un futur désirable",avait-il lancé vendredi soirlors d'un ultime meeting.

Hamon haut la main !
France/Primaire de la gauche

AFP
Paris/France 

L'ancien ministre Benoît Hamon désigné hier pour
porter les couleurs socialistes à la présidentielle.
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LE candidat de la droite àla présidentielle française,François Fillon, a affirméhier devant des milliers departisans réunis à Parisqu'il ne se laisserait pas
"intimider" par les accusa-tions d'emplois fictifs pré-sumés visant son épousePenelope.
"Je viens de loin et on ne

m'intimidera pas", a lancéM. Fillon sous les ovationsd'un public chauffé à blanc,lors d'un grand meetingpolitique conçu selon sespropres mots comme "une
démonstration de force".Sa discrète épouse, quis'est toujours décritecomme une femme aufoyer, est soupçonnéed'avoir reçu 500 000 euros(327,5 millions de francs)de salaires comme "assis-
tante parlementaire" deson mari, puis du sup-pléant de ce dernier, mais

aussi en tant que salariéed'une revue littéraire.François Fillon, lui, assureque cet emploi n'était pasfictif et s'est engagé à four-nir tous les justificatifs né-cessaires à la justice qui aouvert une enquête,convoqué des témoins etmené une perquisition.
"Ils croyaient nous avoir
torpillés, ils pensaient nous
avoir abattus et vous êtes
là, vous êtes plus de 15
000", a lancé hier l'ex-Pre-mier ministre de NicolasSarkozy (2009-2012) de-

vant le public qui scandait
"Fillon président !" ou "on
va gagner" en agitant desdrapeaux bleu blanc rouge.
"C'est plus que ma per-
sonne, qui est dans le viseur,
c'est une haute idée de la
France qu'on veut abattre
en vol", a-t-il dit avant dedérouler son programmelibéral et de dénoncer lesidées "destructrices" de sesadversaires.Ce meeting visait à lui per-mettre de reprendre lamain d'une campagne quipatine depuis plusieurs se-

maines et s'est embourbéeavec les récentes révéla-tions de l'hebdomadairesatirique Le Canard en-chaîné sur les émolumentsde son épouse.A moins de trois mois del'élection présidentielle,les sondages récents ledonnaient au coude àcoude avec la candidate del'extrême droite Marine LePen mais le "penelope
gate" a eu un impact néga-tif sur l'opinion des Fran-çais.

Fillon : " On ne m'intimidera pas "
Du côté de la droite

AFP
Paris/France

L'indignation n'en est pas
moins grande à travers le
monde.

LA mobilisation se pour-suivait hier aux Etats-Unisface à l'interdiction d'en-trée sur le territoire édic-tée par Donald Trumpcontre les réfugiés etcontre les ressortissants desept pays musulmans, mal-gré une victoire partielleobtenue samedi.Le décret signé par DonaldTrump vendredi interditl'entrée à tous les réfugiés,quelle que soit leur origine,pendant 120 jours (defaçon indéfinie pour les ré-fugiés syriens), ainsi qu'àtous les ressortissants desept pays à majorité mu-sulmane et considéréscomme des viviers terro-ristes par l'administrationaméricaine, pendant 90jours : Iran, Irak, Libye, So-malie, Soudan, Syrie etYémen.Alors qu'initialement lesdétenteurs de cartes vertes– des permis de résidentpermanent – étaient égale-ment visés, le secrétairegénéral de la MaisonBlanche, Reince Priebus, aindiqué hier sur NBC qu'ilsn'étaient pas "affectés",

mais qu'ils pourraient êtrequestionnés de façon ap-profondie à leur arrivéeaux Etats-Unis.Cette clarification n'a pasrassuré les nombreux Ira-niens vivant aux Etats-Unismais en ce moment à l'ex-térieur du pays. "D'une
heure à l'autre, l'adminis-
tration se contredit", dit àl'AFP Trita Parsi, présidentdu National Iranian Ameri-can Council. "Il faut que ce
soit mis par écrit pour que
l'on soit absolument cer-
tain".Selon l'administration, ilrestait hier matin une ving-taine de personnes en dé-tention sur les 109stoppées depuis vendredi.
CONFUSION• La confusionrègne dans les aéroportsaméricains depuis ven-dredi, les agents d'immi-gration manquantapparemment deconsignes claires. Des cen-taines de manifestants ontassiégé les aéroports àNew York, San Francisco,Dallas ou Seattle.Samedi soir, une juge fédé-rale de New York, saisiepar des défenseurs desdroits civiques pour lecompte de deux Irakiensbloqués à l'aéroport John F.Kennedy, a interdit l'expul-sion des personnes enrègle retenues dans tousles aéroports américains.Mais le décret reste en vi-

gueur et dans le reste dumonde, les compagnies aé-riennes refusaient d'em-barquer des ressortissantsdes sept pays concernés,malgré la validité de leursvisas.L'Iran était particulière-ment concerné, étantdonné les dizaines de mil-liers d'Iraniens détenteursde visas de travail ou étu-diants.Téhéran a immédiatementinstauré la réciprocitécontre les citoyens améri-cains, et hier, des voixs'élevaient en Irak à pren-dre des mesures similaires.La vague d'indignation tra-verse le monde musulman,la Ligue arabe dénonçanthier des "restrictions injus-
tifiées".

En Europe, le présidentFrançois Hollande et lachancelière Angela Merkelse sont joints aux condam-nations. Selon un porte-pa-role, Mme Merkel aexpliqué au présidentTrump les obligations de laConvention de Genèveconcernant l'accueil de ré-fugiés lors de leur entre-tien téléphonique desamedi.Londres et Berlin s'inquiè-tent notamment du sort deleurs ressortissants ayantla double nationalité avecl'un des sept pays de laliste noire, égalementconcernés.
DISCRIMINATION RELI-
GIEUSE ?• Aux Etats-Unis,des manifestations avaientlieu hier, notamment de-vant la Masion Blanche àWashington et à New York.L'opposition démocrate aappelé au retrait du décretanti-réfugiés, qui "ne fera
que galvaniser ceux qui
cherchent à nous faire du
mal", a déclaré le chef desdémocrates du Sénat,Chuck Schumer.Une poignée d'élus répu-blicains ont aussicondamné tout ou partiedu décret.Pour l'élu du Michigan Jus-tin Amash, le décret sem-blait être plus motivé pardes questions politiquesque sécuritaires. "Si on s'in-

quiète du radicalisme/ter-
rorisme, pourquoi pas l'Ara-
bie saoudite, le Pakistan et
d'autres ?", a-t-il écrit surTwitter.
"Les tribunaux jugeront s'il
est allé trop loin", a pru-demment déclaré hierMitch McConnell, chef de lamajorité sénatoriale, surABC.C'est en effet devant la jus-tice que le sort du décretdevrait se décider. La déci-sion en urgence de la jugede Brooklyn s'ajoute à troisautres bloquant les expul-sions, mais aucune netranche sur le fond.
"Cela finira probablement
devant la Cour suprême", aprédit Anthony Romero,directeur de l'ONG ACLU,sur CNN.La Maison Blanche a ce-pendant défendu un actenécessaire pour ne "pas
laisser s'infiltrer quelqu'un
qui cherche à nous nuire", amartelé Sean Spicer, porte-parole de la MaisonBlanche.L'exécutif se défendaitd'une volonté de discrimi-nation religieuse. A la finde la période de 120 jours,le décret stipule en effetque la priorité sera donnéeaux réfugiés persécutés enraison de leur religion, unephrase désignant implici-tement les chrétiens deSyrie et d'Irak.

La Maison Blanche défend son décret migratoire
Etats-Unis/Immigration

AFP
Washington/Etats-Unis

Le décret anti-immi-
gration du président

Donald Trump n'en finit
plus de susciter des

réactions hostiles à tra-
vers le monde.
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